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TITRE III -TRAVAIL INTERIMAIRE

Chapitre Premier - Réglementation du travail intérimaire

Section 1. Définitions

Art. L. 131-1.

Pour l'application des dispositions du présent titre et de ses mesures d'appiication, est considéré comme: «entrepreneur de
travaii intérimaire»: toute personne, physique ou moraie, dont l'activité commerciale consiste à embaucher et à rémunérer des
travailleurs saiariés en vue de les mettre à ia disposition provisoire d'utiiisateurs pour l'accompiissement d'une lâche précise et
non durable, dénommée ci-après «mission», autorisée par ou en vertu de l'article L. 122-1 ;

«contrat de mission»: le contrat par lequel un travailleur intérimaire s'engage à l'égard d'un entrepreneur de travaii intéri-
maire, contre rémunération, à accomplir auprès d'un utilisateur une tâche précise et non durable autorisée par ou en vertu de
l'article L. 122-1;

«travaiiieur intérimaire»: ie travaiiteur salarié qui s'engage dans le cadre d'un contrat de mission pour être mis à la dispo-
sition provisoire d'un ou de plusieurs utilisateurs pour l'accomplissement d'une tâche précise et non durable autorisée par ou
en vertu de l'articie L. 122-1.

Section 2. Autorisation d'étabiissement de i'entrepreneur de travaii intérimaire

Art. L. 131-2.

(1) Nul ne peut exercer l'activité d'entrepreneur de travail intérimaire sans autorisation du ministre ayant le Travail dans ses
attributions, qui statue sur avis de i'Administration de l'emploi et de i'Inspection du travaii et des mines.

(2) Par exception à i'article 1 ̂ r (3) de la loi du 28 décembre 1988 régiementant i'accès à certaines professions ainsi que leur
exercice, le postulant doit en outre obtenir l'autorisation du ministre ayant dans ses attributions les autorisations d'étabiis-
sement.

(3) Les autorisations visées au présent article doivent être refusées pour l'étabiissement en territoire luxembourgeois d'une
entreprise de travail intérimaire dont le siège sociai ou ie principal établissement est situé en dehors du territoire des Etats
membres de l'Union européenne.

(4) La ou ies personnes assumant ia gestion de l'entreprise de travaii intérimaire doivent présenter les garanties nécessaires
d'honorabiiité et de qualification professionnelle. Les conditions en sont déterminées par règlement grand-ducai.

Art. L. 131-3.

(1) Le ministre ayant ie Travail dans ses attributions subordonne, dans le cadre de ses attributions et compétences, i'autorî-
sation visée à i'articie qui précède aux conditions et obiigations prévues par ia loi; dans les mêmes limites d'attributions et de
compétences il peut adapter, modifier ou compiéter ces conditions et obiigations après l'octroi de i'autorisation.

Lautorisation du ministre ayant le Travail dans ses attributions est en outre subordonnée:

1. à la condition que i'activité d'entrepreneur de travaii intérimaire soit exercée à titre exciusif;

2. à la justification par l'entrepreneur de travaii intérimaire d'une garantie financière assurant, à tout moment, en cas de
défaiiiance de sa part, le paiement des rémunérations et de leurs accessoires, des indemnités ainsi que des charges
sociales et fiscales.
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